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À MADAGASCAR 
Booba crée 
la polémique

RICHARD NIRLO  
"Je fi nirai mon mandat"
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TRAIL DU VOLCAN  
Ayaden et Lamy en fusion PAGE 17

FÊTE DU TRAVAIL
Retrouvez votre journal le mardi 2 mai

Comment bâtir un habitat durable et éco responsable ? Selon plusieurs architectes, il faut revenir aux techniques 
de la case créole et à la végétalisation. Pour savoir se protéger du soleil sans utiliser de climatisation.

Encore des violences en métropoleEncore des violences en métropole
Mobilisation réussie à La RéunionMobilisation réussie à La Réunion
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SALON DE LA MAISON

LES BONNES RECETTES 
DE LA CASE CRÉOLE
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8 ÉCONOMIE
L'ACTU

Mardi 2 mai 2023

Les coûts de matériaux et l'envolée des taux 
d'intérêt plombent les investissements

En 2021, Inovista, socié-
té réunionnaise spé-
cialisée dans le conseil 
en immobilier d'entre-
prise, avait déjà mis 

les pieds dans le plat en expli-
quant que faute de fonciers 
VXɚVDQWV��PDLV�«JDOHPHQW�GH�
volonté politique, les entre-
prises en quête de nouveaux 
locaux n'arrivaient pas à se 
développer à La Réunion. 
Un problème qui est tou-
jours d'actualité (lire par ail-

leurs). Inovista estimait à  
13 000 emplois qui ne pou-
vaient pas être créés (lire nos 

précédentes éditions).
Pour 2022, Inovista a réitéré 

l'exercice de son étude an-
nuelle. Cette fois-ci, le curseur 
a été mis sur une double pro-
blématique, à savoir l'envolée 
des coûts de matériaux qui 
surenchérissent les coûts de 
construction et la hausse des 
WDX[�G
LQW«U¬W�TXL�JªOH�GH�QRP-
breux projets. Une situation 
qui n'est pas sans conséquence 
pour le marché de l'immobi-
lier d'entreprises - un marché 
toujours tendu avec seulement 
2% de taux de vacances (lire 

par ailleurs) - puisque de nom-
breuses opérations ont été 
reportées. "La valeur d'inves-

tissement qui a avait été pro-

grammée pour 2022 était de 

100 millions d'euros sur le ter-

ritoire réunionnais. Seulement 

30 millions d'euros d'opéra-

tions sont sorties. 70 millions 

d'euros ont été reportés", ex-
plique Vincent Le Baliner, 
J«UDQW�DVVRFL«�G
,QRYLVWD�

+ 30 % D'AUGMENTATION 
SUR LE PRIX DE VENTES

Depuis 2020 en raison de la 
crise Covid qui a perturbé 
l'offre et la demande sur le plan 
PRQGLDO��SXLV�OD�U«FHQWH�JXHUUH�
en Ukraine, le prix des maté-
riaux s'est envolé à La Réunion. 
La FRBTP et la Capeb s'étaient 
inquiétées de cette situation 
auprès de l'Etat, rapportant des 
hausses moyennes de l'ordre 
de 30% en fonction des types 
de matériaux (lire nos précé-
dentes éditions). Un "double 
effet kiss cool" sur les opéra-
tions de construction de nou-
veaux bureaux, commerces ou 
autres locaux d'activité. En 
plus de voir des opérations 
reportées, les prix de vente au 
mètre-carré explosent. "Nous 

sommes à + 30 % d'augmenta-

tion sur le prix de ventes des 

bureaux neufs, +15% d'augmen-

tation sur le prix de vente des 

locaux d'activité", précise 
Raphaël Lallemand, respon-
sable du département études 
DX�VHLQ�G
,QRYLVWD��(W�FHWWH�DXJ-
mentation se répercute sur les 
loyers qui ont fait un bon de 
20% au cours de l'année 2022.

Autre problème, l'envolée 
des taux d'intérêts. "Les taux 

d'intérêt aux entreprises ont 

progressé de 60 % entre le qua-

trième trimestre 2020 et le qua-

trième trimestre 2022. Leur 

évolution a été particulièrement 

VLJQLȴFDWLYH� ¢� SDUWLU� GX�
troisième trimestre 2022. De 

surcroît, les établissements 

bancaires locaux prévoient un 

taux d'intérêt qui devrait at-

WHLQGUH�����G
LFL�ȴQ������, in-
dique Vincent Le Baliner. 
Cette situation qui touche les 
particuliers comme les entre-
prises entraîne une baisse des 
dépenses de consommations 
et de l'investissement, un ra-
lentissement de la croissance 
économique et une limitation 
du nombre de crédits qui se-
ront accordés. Pour donner 
une idée des répercussions, 
une entreprise qui avait un 

projet d'investissement pou-
vait en 2021 avec un taux 
encore à 1,2% achetait des 
bureaux de 100 m2 ? Avec un 
taux à 5%, le projet d'achat est 
ramené à 76 m2. "Son pouvoir 

d'achat immobilier diminue de 

25%", poursuit-il.

MARCHÉ TOUJOURS  
HYPER TENDU
&HWWH�VLWXDWLRQ�QH�FKDQJH�

pas la tension rencontré sur 
le marché réunionnais dont 
le parc total compte 3,3 mil-
lions de m2 (44 % de surfaces 

de bureaux, 45 % de surfaces 

d'entrepôts et 33 % de surfaces 

commerciales). Entre 2019 et 
2022, 365 000 m2 ont été pro-
duits à La Réunion. Rien que 
sur 2022, 175 autorisations 
ont été délivrées pour la réa-
lisation de nouvelles opéra-
tions et 125 000 m2 ont été 
autorisés à la construction. 
Sauf que le compte n'y est pas.

Vincent Le Baliner explique 
qu'il reçoit toujours de nom-
breuses demandes d'entre-
prises à la recherche de nou-
veaux locaux, mais donne 
pratiquement toujours une 
U«SRQVH�Q«JDWLYH��,O�Q
\�D�TX
¢�

se pencher sur les projets de 
recherche formulés en 2022 
pour se donner une idée : 400 
entreprises ont recherché  
144 000 m2 à 64 % en location. 
Si ces recherches ont été mul-
tipliées par trois depuis 2019, 
elles se contractent un peu par 
rapport à 2021 (170 000 m2 à 

70 % en location). "Ces de-

PDQGHV�VRQW�YHQXHV�JRQȵHU�OH�
stock déjà existant"��VRXOLJQH�
t-il. Ce stock se monte à 410 
000 m2, tout type d'actifs 
confondus. Et dans le même 
temps, seulement 73 000 m2 
sont disponibles à La Réunion. 
Les tensions sur le marché 
réunionnais de l'immobilier 
G
HQWUHSULVH��VRXOLJQ«HV�SDU�
Inovista en 2021 et 2022 ne 
semblent donc pas prêtes à se 
résorber, et, si l'on constate 
XQH�KDXVVH�DVVH]�VLJQLȴFDWLYH�
des liquidations judiciaires ces 
derniers mois (effet boome-

rang du Covid et arrivée à 

échéance des PGE) ,  les 
quelques milliers de mètres 
carrés ainsi libérés retrouve-
ront rapidement preneur.

VALEUR REFUGE
Pour autant, est-ce que tout 

HVW�Q«JDWLI�"��Je reste un grand 

optimiste. Nous revenons à une 

situation que nous avons 

connus il y a 10 ans. Il faut 

maintenant que tout le monde 

se recale. Mais la période ac-

tuelle pourrait être entre le 

swing et le rock. Les opéra-

teurs ont besoin d'accompa-

gnement. Avec cette situation 

tendue, il n'y a plus de place à 

l'amateurisme", concède 
Vincent Le Baliner. Le place-
ment "immobilier d'entreprise" 
reste une "valeur refuge". 
"Alors qu'en métropole le 

marché de l'immobilier d'entre-

prise amorce une courbe des-

cendante, La Réunion continue 

de voir mois après mois aug-

menter les prix aux mètres 

carrés. Dans un contexte de 

crise économique, le secteur 

SRXUUDLW�ELHQ�IDLUH�ȴJXUH�GH�
YDOHXU�UHIXJH��DORUV�TX
LO�DɚFKH�
pour les investisseurs un ren-

dement brut entre 6 et 8 %. Ces 

chiffres devaient venir à aug-

menter légèrement et reste-

raient bien au-dessus de ceux 

de l'immobilier résidentiel (3 à 
5 % en moyenne)", indique 
Inovista dans son étude.

JULIEN DELARUE
jdelarue@jir.fr

IMMOBILIER ENTREPRISE. Chaque année, Inovista publie son bilan sous forme d'étude sur l' immobilier d'entreprise à La 
Réunion. Sous dotée en foncier économique, qui plombe la création d'emplois, La Réunion est aujourd'hui confrontée à 
une double problématique : l'envolée des coûts de matériaux, qui surenchérissent les coûts de construction et la hausse 
des taux d' intérêt, qui gèle de nombreux projets. Résultat, 70 millions d'euros d'opérations ont été reportées sine die.

Les coûts des matériaux de construction renchérissent  
le prix de vente au m2 (photo L.L-Y).

Raphaël Lallemand, responsable du département études au sein 
d'Inovista (à gauche sur la photo) et Vincent Le Baliner, gérant 
associé d'Inovista (photo L.L-Y).

Seulement 73 000 m2 de locaux sont disponibles à La Réunion en 2022.

DE NOUVEAUX ENJEUX 
ENVIRONNEMENTAUX
L' immobilier d'entreprise est désormais concerné par 
de nouveaux enjeux environnementaux. Le décret éco-
énergie tertiaire concerne tous les bâtiments de plus 
de 1 000 m2 avec une obligation de baisser les consom-
mations d'énergies. "Il va y avoir des obligations de 
déclaration et de contrôle. C'est un véritable enjeu entre 
propriétaire et locataire", prévient Vincent Le Baliner. La 
loi climat et résilience (issue des travaux de la Conven-
tion citoyenne pour le climat, la loi portant sur la lutte 
contre le dérèglement climatique et le renforcement de  
la résilience face à ses e!ets a été promulguée et publiée 
au Journal o"ciel le 24 août 2021, NDLR) s'applique  
pleinement et les diagnostics énergétiques (DPE) 
arrivent dans les territoires d'outre-mer.

Taux de vacance, kézaco ?
Le taux de vacance appliqué au marché de l'immobilier 
d'entreprise représente la part des locaux vacants 
(locaux commerciaux, locaux d'activités et bureaux) 
disponibles à la location ou à la vente pour une 
période donnée. Il incarne un excellent indicateur pour 
mesurer l'activité économique et constitue un support 
pour la prise de décisions essentielles. Avec un taux à 
1,3% en 2021, le marché réunionnais se retrouve dans 
une posture pratiquement figé en raison de l'o!re 
insu"sante. En 2022, ce taux s'améliore légèrement mais 
stagne à 2%. Très loin des standards de la métropole 
(aux alentours de 4%), mais surtout du seuil de fluidité 
du marché fixé à 7%.


